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le 19 novembre 1998 


Le Conseil de securite . 


Reaffirmant sa resolution 1170 (1998) du 28 mai 1998, 

Reaffirmant aussi les declarations de son president en date des 
19 juin 1997 (S/PRST/1997/34), 16 septembre 1998 (S/PRST/1998/28) et 

29 septembre 1998 (S/PRST/1998/30), 

Souliqnant que la securite apportee aux refugies et le maintien du 
caractere civil et humanitaire des camps et zones d'installation de refugies 
font partie integrante de la reponse qui doit etre donnee aux niveaux national, 
regional et international au probleme des refugies et peuvent contribuer au 
maintien de la paix et de la securite internationales, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general en date du 13 avril 1998 sur 
"Les causes des conflits et la promotion d'une paix et d'un developpement 
durables en Afrique", soumis a l'Assemblee generale (A/52/871) et au Conseil de 
securite (S/1998/318) conformement a la declaration de son president en date du 
25 septembre 1997 (S/PRST/1997/46), 

Prenant note du rapport du Secretaire general en date du 22 septembre 1998 
sur "La protection des activites d'assistance humanitaire aux refugies et autres 
personnes touchees par un conflit" (S/1998/883) , 

Considerant la vaste experience des Etats africains concernant l'accueil 
des refugies et leur capacite a gerer les effets des camps et zones 
d'installation de refugies. 

Affirmant le caractere civil et humanitaire des camps et zones 
d'installation de refugies, et soulignant dans ce contexte qu'il est 
inadmissible d'utiliser les refugies ou d'autres personnes se trouvant dans des 
camps ou zones d'installation de refugies pour servir des fins militaires dans 
le pays d'asile ou dans le pays d'origine des interesses. 
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Notant la diversity des causes d'insecurity dans les camps et zones 
d'installation de refugies en Afrique, y compris, notamment, la presence 
d'elements armes ou militaires et d'autres personnes qui ne remplissent pas les 
conditions requises pour beneficier de la protection internationale accordee aux 
refugies ou qui, pour d'autres motifs, n'ont pas droit a une protection 
internationale, les differences existant au sein des groupes de refugies, les 
conflits entre refugies et populations locales, la delinquance de droit commun 
et le banditisme et le trafic des armes, 

Considerant que des mesures doivent etre prises pour aider les Etats 
d'Afrique a ameliorer la securite des refugies et pour maintenir le caractere 
civil et humanitaire des camps et zones d'installation de refugies conformement 
aux regies du droit international relatives aux refugies, aux droits de l'homme 
et au droit humanitaire, 

Mettant en relief les besoins de securite particuliers des femmes, des 
enfants et des personnes agees, qui sont les personnes les plus vulnerables dans 
les camps et les zones d'installation de refugies, 

Rappelant les resolutions 52/103 et 52/132 de l'Assemblee generale, 
traitant respectivement du Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR) et des droits de l'homme et des exodes massifs, 

1. Reaffirme 1'importance des principes relatifs au statut des refugies 
et des normes communes au sujet du traitement a leur accorder, enonces dans la 
Convention des Nations Unies du 28 juillet 1951 relative au statut des refugies, 
telle que modifiee par le Protocole du 31 janvier 1967 relatif au statut des 
refugies; 

2. Souligne la pertinence particuliere des dispositions figurant dans la 
Convention de 1'Organisation de 1'unite africaine (OUA) du 10 septembre 1969 
regissant les aspects propres aux problemes des refugies en Afrique; 

3. Affirme que les Etats qui accueillent des refugies sont responsables 
au premier chef d'assurer la securite et le caractere civil et humanitaire des 
camps et zones d'installation de refugies conformement aux regies du droit 
international relatives aux refugies, aux droits de l'homme et au droit 
humanitaire; 

4. Demande aux Etats d'Afrique de continuer a developper les institutions 
et les procedures permettant d'appliquer les dispositions du droit international 
relatives au statut et au traitement des refugies ainsi que les dispositions de 
la Convention de l'OUA, en particulier celles qui prevoient que les refugies 
doivent etre installes a une distance raisonnable de la frontiere de leur pays 
d'origine et qu'ils doivent etre separes des autres personnes qui ne remplissent 
pas les conditions requises pour beneficier de la protection internationale 
accordee aux refugies ou qui, pour d'autres motifs, n'ont pas droit a une 
protection internationale et, a cet egard, prie instamment les Etats d'Afrique 
de rechercher s'il y a lieu une assistance internationale; 

5. Considere que le HCR est responsable au premier chef, avec l'aide des 
autres organes et organismes internationaux, d'apporter son appui aux Etats 
d'Afrique dans les mesures qu'ils prennent pour assurer le plein respect et 
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l'entiere application des dispositions du droit international relatives au 
statut et au traitement des refugies, et prie le HCR de se tenir, s'il y a lieu, 
en relation etroite avec le Secretaire general, l'OUA, les organisations 
sous-regionales et les Etats concernes a cet egard; 

6. Note qu'un ensemble de mesures doivent etre prises par la communaute 
internationale pour repartir la charge supportee par les Etats d'Afrique qui 
accueillent des refugies et pour appuyer les efforts qu'ils deploient pour 
assurer la securite et le caractere civil et humanitaire des camps et zones 

d'installation de refugies, notamment dans les domaines du maintien de l'ordre, 
du desarmement des elements armes, de la repression du trafic des armes dans les 
camps et les zones d'installation de refugies, de la separation des refugies des 
autres personnes qui ne remplissent pas les conditions requises pour beneficier 
de la protection internationale accordee aux refugies ou qui, pour d'autres 
motifs, n'ont pas droit a une protection internationale, et de la demobilisation 
et de la reinsertion des ex-combattants; 

7. Note aussi que 1'ensemble de mesures visees au paragraphe 6 ci-dessus 
pourrait comprendre la formation, les conseils et 1'assistance logistiques et 
techniques, l'appui financier, le renforcement des mecanismes nationaux de 
maintien de l'ordre, la fourniture ou 1'encadrement d'agents de securite et le 
deploiement, conformement a la Charte des Nations Unies, de forces de police et 
de forces militaires internationales; 

8. Prie le Secretaire general de repondre, selon qu'il convient, aux 
demandes emanant des Etats africains, de l'OUA et des organisations 
sous-regionales sollicitant des avis et une assistance technique pour 

1'application des regies du droit international relatives aux refugies, aux 
droits de l'homme et au droit humanitaire qui relevent de la presente 
resolution, notamment au moyen de programmes de formation et de seminaires 
appropries; 

9. Prie instamment le HCR, les autres organes et organismes des 
Nations Unies, les Etats Membres, l'OUA et les organisations sous-regionales 
d'entreprendre des programmes coordonnes pour apporter des conseils, une 
formation et une assistance technique ou autre, selon qu'il convient, aux Etats 
africains qui accueillent des populations refugiees, afin de renforcer leur 
capacite d'executer les obligations visees au paragraphe 4 ci-dessus, et 
encourage les organisations non gouvernementales competentes a participer a ces 
programmes coordonnes s'il y a lieu; 

10. Encourage le Secretaire general et les Etats Membres associes aux 
efforts destines a augmenter la capacite de maintien de la paix de l'Afrique a 
continuer de veiller a ce que la formation accorde la place voulue aux regies du 
droit international relatives aux refugies, aux droits de l'homme et au droit 
humanitaire et, en particulier, a la securite des refugies et au maintien du 
caractere civil et humanitaire des camps et zones d'installation de refugies; 

11. Se declare favorable a 1'inclusion aux forces en attente d'unites 
militaires et de police ainsi que de personnel forme aux operations humanitaires 
et du materiel correspondant, ces moyens pouvant etre utilises par les organes 
et organismes competents des Nations Unies pour les activites de conseil, de 
supervision, de formation et d'assistance technique ou autre en rapport avec le 


/ ... 



S/RES/1208 (1998) 
Page 4 


maintien de la securite et du caractere civil et humanitaire des camps et zones 
d'installation de refugies, en coordination, selon qu'il convient, avec les 
Etats africains qui accueillent des refugies; 


12. Prie le Secretaire general d'etudier la possibility d'etablir une 
categorie nouvelle au Fonds d'affectation speciale des Nations Unies destine a 
ameliorer la capacite de prevention des conflits et de maintien de la paix en 
Afrique afin de financer, selon les besoins, et en sus des sources de 
financement existantes, les activites de conseil, de supervision, de formation 
et d'assistance technique ou autre concernant le maintien de la securite et du 
caractere civil et humanitaire des camps et zones d'installation de refugies, 
y compris les activites visees au paragraphe 11 ci-dessus, et invite instamment 
les Etats Membres a contribuer a ce fonds; 


13. Prie le Secretaire general de poursuivre ses consultations avec les 
Etats Membres, les organisations regionales et sous-regionales et les autres 
organes et organismes internationaux competents, et de le tenir informe des 
evenements en Afrique interessant la securite et le caractere civil et 
humanitaire des camps et zones d'installation de refugies qui ont des 
consequences pour le maintien de la paix et de la securite internationales dans 
la region, et de recommander, a cet egard, des mesures concretes telles que 
celles mentionnees au paragraphe 7 ci-dessus, si necessaire; 


14. Se declare pret a examiner les recommandations visees au paragraphe 13 
ci-dessus conformement aux responsabilites qui lui incombent en vertu de la 
Charte des Nations Unies; 

15. Prie tous les Etats Membres, les organes et organismes internationaux 
competents et toutes les organisations regionales et sous-regionales de 
considerer, s'il y a lieu, 1'application des mesures contenues dans la presente 
resolution aux regions autres que l'Afrique; 


16 . 


Decide de rester saisi de la question. 




